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ÉDITORIAL 

Formation et planification 
des besoins en effectifs pharmaceutiques 
des établissements de santé 
L'A.P.E.S. s'est toujours préoccupée de la formation de ses 
membres. Cet intérêt croissant devait donner naissance en 1975 
à la formation d'un comité ou «programme en pharmacie d'hô­
pital». L'Association voulait ainsi suivre de près la révision du 
programme à l'Université Laval et préconiser l'idée d'une certaine 
uniformité entre ce dernier et celui dispensé à la Faculté de phar­
macie de l'Université de Montréal. 

En 1976 l'École de pharmacie de l'Université Laval offrait un pro­
gramme revisé en profondeur qui répondait en partie à certaines 
attentes de l'Association. 

- L'A.P.E.S. élaborait ensuite un guide de normes d 'agrément 
des centres hospitaliers pour la résidence en pharmacie 
d'hôpital. Quelque temps après, le Comité du programme de 
Certificat en pharmacie d'hôpital de l'École de pharmacie éla­
borait et approuvait des normes où on retrouvait une similitude 
de pensée intéressante. 

- Notre comité devait ensuite préparer un guide pour le program­
me de résidence en pharmacie hospitalière en tenant compte 
des besoins des établissements. 

En avril 1978, le Conseil d'administration de l'A.P.E.S. élargissait 
le mqndat du comité qui se voyait confier la responsabilité de faire 
des fecommandations sur le contenu des programmes et sur les 
besoins en effectifs pharmaceutiques des établissements de santé. 
On attribue alors au comité une nouvelle appellation en confor­
mité avec ses objectifs: le Comité de formation et de planification 
des besoins en établissements de santé. 

- L'élaboration d'un programme de résidence étant finalisé, nous 
ambitionnons qu'à court terme, il serve de document dé réfé­
rences pour ceux qui ont la responsabi lité de reviser les pro­
grammes. 

Cependant à l'Université Laval on se questionne présentement 
sur la pertinence de ce programme. Nous ne comprenons pas, 
pour avoir suivi le dossier de très près, qu'après dix-sept années 
d'existence, sa refonte en 1976 et son acceptation par le Conseil 
de l'Université comme programme de 2e cycle, qu'on le remette 
en question. 

En effet, d'une part, l'École de pharmacie, dans la présentation 
de son programme revisé en 1976, reconnaissait de façon non 
équivoque la nécessité d'une formation spécialisée: 

«Les centres hospitaliers sont destinés à donner des services 
de santé de deuxième et de troisième lignes . 

Les services pharmaceutiques en milieu hospitalier doivent 
être rendus par des pharmaciens possédant une formation plus 
poussée dans certains aspects des médicaments. Comme le 

programme de baccalauréat vise à former des pharmaciens 
de première ligne, il faut que l'Université forme aussi des phar­
maciens pour dispenser des services pharmaceutiques parti­
culiers aux centres hospitaliers». 

D'autre part. les étudiants ont toujours manifesté un intérêt certain 
vis-à-vis ce programme. Cette préoccupation chez les résidents 
s'est même manifestée au cours des deux dernières années par 
la présentation de recommandations en vue d'améliorer la qualité 
du programme dispensé. 
Même si tous ne trouvent pas immédiatement un emploi dans le 
.réseau public en terminant leur programme, il n'en reste pas moins 
que le secteur des établissements de santé a encore des besoins 
substantiels à satisfaire: plusieurs centres hospitaliers ne béné­
ficient pas encore des services d 'un pharmacien tandis que les 
ressources sont insuffisantes dans bien des milieux: les centres 
d'accueil ont commencé depuis quelques années seulement à 
se doter de services pharmaceutiques, tandis que dans les 
C.L.S.C. la présence du pharmacien reste encore un cas d'ex­
ception. 
De son côté le M.A.S. se penche sur les modali tés de financement 
du programme ainsi que sur les besoins des établissements pour 
les années à venir. . 
Ainsi, il s'avère impérieux pour notre Association de se prononcer 
sur les besoins en effectifs pharmaceutiques dans les établisse­
ments de santé. Notre grand défi consiste donc à rechercher 
des normes afin de quantifier les besoins pour assumer les respon­
sabili tés confiées par ie législateur. 

Est-il nécessaire de mentionner qu'il n'est même pas utile de dis­
cuter de la norme archaïque de 1 pharmacien par 100 lits qui ne 
peut être retenue dans une évaluation sérieuse compte tenu de 
l'évolution de la pratique de la pharmacie dans le milieu hospitalier. 

Les deux étalons de mesure util isés ont été d'une part le nombr~ 
d 'ordonnances et d'autre part le jour/patient/hospitalisation. A 
l'aide de ces deux paramètres on peut aussi bien quantifier 
le tamisage et la vérification d'ordonnances que le temps néces­
saire pour l'histoire médicamenteuse, l'étude pharmacologique 
du dossier, la discussion de cas et l'information au bénéficiaire. 

Il faudra, de plus, tenir compte dans chaque établissement des 
services particuliers: cliniques externes, système de distribution 
unidose, alimentation parentérale, hémodialyse, etc. 

De même le ratio ne tiendra pas compte des tâches techniques 
qui sont exécutées par le pharmacien à défaut de personnel 
de soutien. 
Nous espérons finaliser le document avant la prochaine année 
afin d'aviser le M.A.S. et les universités sur les effectifs pharmaceu­
tiques nécessaires pour les prochaines années. 
Indépendamment des conclusions auxquelles nous arriverons, 
il appartient toujours à chacun de nous de prouver, par notre 
pratique de tous les jours, qu'il est urgent de combler ces besoins 
pour un Québec en meilleure santé. 

Hélène Lambert, pharm. 
Vice-président. 
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VOEUX DU PRÉSIDENT 

L'année '79 tire à sa fin et il m'apparaît 
opportun dans la circonstance de voir 
le chemin parcouru au cours de l'année 
et de jeter un regard sur '80. Nous nous 
étions fixé comme objectifs les points 
suivants: 
- Amorcer les négociations avec le 

M.A.S. 
- Consolider la structure de !'Éducation 

Permanente. 
- Vivre selon nos moyens tout en indexant 

la cotisation. 
- Mettre à jour nos statuts et règlements. 
- Changer de local pour notre secrétariat. 
- Intensifier un rapprochement avec 

l'A.O.P.P. 
Au moment où ces lignes sont écrites, 
tous ces objectifs ont été atteints ou sont 
sur le point de l'être. 

Les efforts pour l'année qui va débuter 
seront orientés dans le but de mener 
à terme les négociations. 

Je profite de l'occasion pour vous rappeler 
que la Pharmacie dans les Établissements 
de Santé, c'est votre affaire. 

Que 1980 apporte à chaque membre de 
l'A.P.E.S. «Santé et Bonheur». 

Roger Leblanc, Pharmacien, 
Président. 

LE CONSEIL VOUS INFORME 

L'A.P.E.S. DÉMÉNAGE! 

En janvier 1977, l'A.P.E.S. était heureuse 
d'annoncer à ses membres qu'elle avait 
« pignon sur rue». En effet, le secrétariat 
de l'A.P.E.S. allait occuper des locaux 
permanents au 3422 St-Hubert à Montréal. 
L'endroit était modeste (environ 345 pi. 
caïrés), mais c'était un début. Trois années 

· se sont écoulées depuis, pendant les­
quelles l'A.P.E.S. n'a cessé d'élargir ses 
cadres tout en àméliorant la qualité des 
seNices offerts aux membres. Déjà, à 
l'époque, nous étions convaincus que nos 
besoins, allant grandissants, exigeraient 
rapidement des locaux plus vastes et par 
conséquent, plus fonctionnels. 
Aujourd'hui, c'est avec le même empress 
sement que l'A.P.E.S. vous annonce 
qu'elle occupera, à partir du 1er janvier 
1980, des nouveaux locaux situés au 
50 ouest, boui. Crémazie, suite 505, tou­
jours à Montréal. Triplant notre superficie, 
il nous sera désormais possible de tenir la 
plupart de nos réunions (conseil d'admi­
nistration, bureau exécutif, comités, 
rencontres) dans nos propres locaux; nous 
permettant ainsi d'amortir les coûts sup­
plémentaires en réduisant la fréquence de 
location de salles d'hôtels. De plus, la 
multitude de facilités qu'offre cet emplace-
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ment nous permettra d'améliorer davan­
tage nos seNices, même si nous dispo­
sons de peu d'effectifs. C'est vers cette 
perspective d'amélioration constante que 
doit toujours s'orienter une association qui 
se veut dynamique et efficace. 

INDEXATION DES ÉCHELLES 
SALARIALES 

A la fin d'octobre dernier, tous les pharma­
ciens visés. à l'entente recevaient une 
indexation de 5.4% intégrée à leur échelle 
de salaire, en plus d'un montant forfaitaire 
correspondant à la rétroactivité de cette 
indexation à partir du 30 juin 1979. Tous 
ceux qui désireraient obtenir plus de 
précisions concernant leur nouvelle échel­
le salariale sont priés de communiquer 
avec leur administrateur régional. 

REPRÉSENTANTS DE L'A.P.E.S. 
AUX COMMISSIONS CONJOINTES DE 
L'ORDRE DES PHARMACIENS 

Commission conjointe 
Ordre-Associations ' 
Monsieur Donald Laberge, vice-président, 
représentera à nouveau l'A.P

1
E.S. au sein 

de cette Commission, tandis que Monsieur 
Gaétan Dubois, secrétaire, agira à titre de 
substitut. 

Commission conjointe sur 
la formation continue 
Mademoiselle Claire Pagé, pharmacienne 
à l'Hôtel-Dieu de St-Jérôme, a été dési­
gnée comme porte-parole de l'Association 
au sein de cette Commission. Mademoi­
selle Pagé fait déjà .partie du comité de 
l'A.P.E.S. sur l'éducation permanente. 

JOURNÉE PHARMACEUTIQUE 
A.P.E.S. - MARS 1980 

Tous les pharmaciens intéressés à parti­
ciper à une présentation sous forme de 
«Poster session» qui se tiendra le vendredi 
7 mars, sont priés de communiquer avec 
Mlle Claire Pagé ou M. François Schubert 
avant le 15 janvier prochain. 

UNE PREMIÈRE POUR L'A.P.E.S. 

En septembre dernier, l'A.P.E.S. publiait, 
dans le cadre de ses bulletins spéciaux, 
le résumé d'un travail sur le cocktail de 
Brompton, réalisé par deux résidentes en 
pharmacie d'hôpital. C'est avec une 
certaine satisfaction que le Comité des 
communications a reçu des marques 
d'appréciation et d'encouragement de la 
part de plusieurs confrères manifestement 
heureux de la sélection de ce sujet. De 
plus, en novembre, devant l'intérêt suscité 
par le sujet auprès des pharmaciens de 
tous les milieux et à la demande de l'Ordre 
des pharmaciens, l'A.P.E.S. autorisait la 
reproduction intégrale de ce Bulletin dans 
un éducogramme dont vous avez sans · 
doute pris connaissance. Cette réalisation 
mérite d'être soulignée et vous devez en 
être fiers. Félicitations aux membres du 
Comité des communications! 

• 
• 

SECRÉTARIAT-VACANCES 

Pendant · la période s'étendant du 24 
décembre au 6 janvier 1980, Mlle Manon • 
Leduc sera absente du secrétariat afin d~ 
prendre quelques jours de vacances. Paf411;:ii 
conséquent, vous devrez utiliser l'enregis- ' 
trement magnétique prévu à cet effet pour 
vos messages téléphoniques, afin que 
nous puissions répondre promptement à 
vos demandes, s'il y a lieu. 

Gaétan Dubois 
Secrétaire 

Journées 
pha~maceutiques 

de l'A.P.E.S. · 

. 6 et 7 mar,sJ .-980 . 1 

ijÔTEL 'MJ§FIIOIEN, 
COMPLl;XE QESJARDINS, 

, MONT~ÉAL, 

PBOGflAMME: 

.JEUDI 6 'MARS: 
Journée d'éducation permanente 

thème: ,, 
l'~ypertension 

AM: .lnsctiption, . . 
Patho-physiologie de l'.hyper-

··ter:ision ' 
La crise hypertensive 
Traitement de l'hypertension 
essentielle 

PM:,Présentation de .cas de mala­
des 

. . 
19 heures: Assemblée générale 

annuelle ' 

VENDREDI. 7 ~ARS: 
Journée pharmaceutique 

thème: 
La pharmacie: réalisations et 
possibilités 

AM: Inscription 
Revue, de l'utilisation des mé-
dicarr:ierits .(D.l:J.R.) ' · 
Jnformat1que 
Programme de déclaration- des 
réactions adverses 

PM: Centre d'information 
:•Poste~ ~essi?n·,, 
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INFORMATION ET 
DÉVELOPPEMENT 

Résultats du sondage sur 
l'application de la liste de 

• 
médicaments de la Régie de 
l'assurance-maladie 
du Québec 

46 
50 
53 
65 
66 

126 

1 
3 
1 
1 
1 
1 GESTION INFORMATISÉE 

DES INVENTAIRES 

• 

En août dernier, nous sollicitions la colla­
boration de nos membres en leur deman­
dant de répondre à un questionnaire 
portant sur le respect de la liste de médi­
caments dans les établissements de 
santé. Cent ( 100) établissements ont bien 
voulu participer à cette enquête et nous 
les en remercions grandement. Un rapport 
préliminaire a été transmis au Conseil 
consultatif de pharmacologie, tel que 
convenu. Suite à cette enquête, l'A.P.E.S. 
a demandé au C.C.P. d'étudier la possi­
bili té de transmettre à tous les centres 
hospitaliers les raisons qui militent en 
faveur de l'exclusion des vingt-cinq (25) 
médicaments hors-liste les plus uti lisés. 

Voici les résultats préliminaires 
de cette enquête: 
1. Nombre de centres hospitaliers ayant 

répondu au questionnaire. 
Rép: 100 

2. La liste de médicaments de la RAMQ 
est-elle appliquée intégralement dans 
votre établissement? 
Rép: non (100%) 

3. Nombre de médicaments prescrits 
n'apparaissant pas à la liste de médica­
ments de la RAMQ. 

Nombre de 
médicaments 

prescrits 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
22 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
38 
39 

Nombre 
d'établissements 

Impliqués 

1 
2 
2 
2 
3 
2 
2 
5 
7 
7 
6 
3 
3 
3 
2 
2 
3 
1 
6 
2 
1 
8 
1 
1 
1 
3 
5 
3 
3 
1 
1 

4. Liste des 25 médicaments les plus 
utilisés mais n'apparaissant pas à la 
liste de la RAMO. 

Médicaments 

Vasodilan 
Proctosédyl 
Hyderg ine 
Cortisporin 
Élase et Chloromycetin 
Pentamycetin HC 
Penta 3B 
Bradosol ou Bionet 
Frosst 282 
Frosst 292 
A.V.C. crème vaginale 
Neo-Cortef 
O.C.T. 
Fermentol 
Percodan 
Protamide 
Fermalac 
Actifed 
Auralgan 
Ophthocort 
Fiorinal-C 
Démo-Cinéol 
Sédol . 
Anti-phlogistine 
Célestone-S 

NÉCROLOG.lE 

Nombre 
d'établissements 

utilisant 
ce médicament 

63% 
43% 
41% 
40% 
39% 
38% 
37% 
37% 
34% 
34% 
32% 
31% 
30% 
30% 
30% 
30% 
29% 
26% 
25% 
24% 
22% 
22% 
21% 
21% 
12% 

ANDRÉ BÉLANGER 
(pharmacien 19f}1, U.L.) 
NOUS A QUITTE 

Le confrère André Bélanger est décédé 
à la mi-octobre des suites d'une longue 
maladie. 

André faisait partie de la génération des 
pharmaciens qui ont «envahi» les hôpi­
taux de la région de Québec au début 
des années 60. A l'hôpital de l'Enfant­
Jésus, en 1961 à 1973, il a fait oeuvre de 
pionnier et a laissé sa marque. 

Vers la fin des années 60, André a été 
administrateur de l'Association pour la 
région de Québec et j'ai été appelé à tra­
vailler avec lui à l'époque. 

Sa joie de viv re, son esprit c ri tique et sa 
disponibil ité étaient appréciés par ceux 
qui l'ont bien connu. 

À ses a:nis, à ses parents et plus particu­
lièrement à Lise, son épouse, à France. 
Francine et Marie-Claude, ses filles et à 
Martin, son fi ls, nous offrons nos sincères 
sympat11ies. 

Guy Garon 

Dans un précédent numéro de cette publi­
cation (Volume 11, # 7), j'avais décrit 
brièvement les procédures d'implantation 
et de fonctionnement du système de 
gestion informatisée des inventaires de 
médicaments à la Cité de la Santé. Les 
nombreuses demandes d'information 
reçues, les modifications apportées aux 
systèmes ainsi que l'expérience vécue 
pendant cette première année d'opération 
m'inc itent à revenir encore une fois sur 
le sujet. 

Il n'est sans doute pas inuti le de rappeler 
ici que la programmation de ce système 
n'a pas été développée dans notre institu­
tion. Elle a au contraire été mise au point 
par une firme comptable qui l'a conçue 
pour la gestion des achats et des inven­
taires de marchandises de toutes natures. 
Ceci constitue, contrairement à ce que l'on 
pourrait c roire, un très grand avantage: 
nous bénéficions de l'expérience acquise 
ailleurs, comme nous pourrons faire p ro ­
f iter les autres de notre expérience . 
L'adaptation aux problèmes particuliers 
que représente l'approvisionnement en 
.médicament ayant été relativement aisée 
et les difficultés initiales solutionnées 
rapidement, on peut dire que, tel quel, ce 
système peut-être actuellement implanté 
dans toute pharmacie hosp italière , en 
toute sécuri té et pour un coût modique. 

Fonctionnement général 

Nous ne reviendrons pas ici sur les procé­
dures de création et de m ise à jour du 
fichier-médicament, qui ont été décrites 
dans le précédent artic le, s i ce n'est pour 
confirmer le fait que le maintien à jour de 
ce fichier ne p rend que quelques instants 
chaque semaine. Il appert aussi que 
l'établissement des niveaux d'inventaire 
(minima et maxima) de chaque produit, 
dans une institution nouvelle, n'est pas 
une tâche facile, et que nous ne l'avons 
pas encore finalisé à notre satisfaction. 

L'ordinateur est nourri à l'aide d'une série 
de documents, que l'on appelle des jour­
naux, et qui tous originent du service de 
pharmacie. Par ordre numérique, on 
retrouve: 

1. Le journal 60 

Ce journal permet la constitution et la m ise 
à jour des listes de communs pour toutes 
les unités de soins et les départements. 
Pour le réaliser, il suffit de transmettre à 
l'ordinàteur: 
- le numéro de code du département. 
- le numéro d'inventaire de l'article. 
- la quantité autorisée. 

• Le résultat: un rapport périodique (aux 
28 jours), en deux copies, énumérant 
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par classe pharmacologique les produits 
autorisés pour chaque centre de coût. 
Le temps requis pour ce travail : environ 
3 heures initialement, puis 1 0 à 15 minutes 
par période de 28 jours. 

2. Le journal 61 

Permet l'inscription des différentes don­
nées relatives aux contrats d'approvision­
nements, telles que: le prix, la durée du 
contrat. le numéro du contrat etc. Cette 
procédure permet de s'assurer que toutes 
les commandes pour des produits sous 
contrats seront automatiquement émises 
au bon pri x, atténuant ainsi les réclama­
tions ultérieures. Le temps requis pour ce 
journal varie selon l'ampleur des contrats, 
mais il ne peut guère dépasser deux ou 
trois heures par an. 

3. Le journal 63 

Ce journal est constitué par la transmission 
à l'ordinateur d'une des copies du bon 
de commande. Il doit comporter obliga­
toirement les informations suivantes: 
- le numéro de la commande. 
- le numéro du fournisseur. 
- le numéro d'inventaire de l'article com-

mandée. 
- la quantité. 
- le prix, si différent du prix antérieur ou 

du prix de contrat. 

Cette procédure permet d'informer auto­
matiquement le seNice des comptes 
payables qu'une commande a été émise. 
Par la suite, toutes les factures seront 
expédiées directement à ce seNice qui 
n'entrera en communication avec la 
pharmacie qu'en cas d'erreur. 

4. Le journal 66 

Ce journal est réalisé par une copie du bon 
de commande sur laquelle nous indiquons 
les quantités reçues. Ceci constitue donc 
d 'une part un ordre de paiement pour la 
comptabili té, et d'autre part provoque une 
augmentation de l'inventaire de la phar­
macie pour ces produits. 

5. Le journal 69 

Ce journal permet de facturer chaque 
département pour les produits réquisi tion­
nés, et en même temps d'ajuster automa­
tiquement l'inventaire de la pharmacie. 
Lorsque le minimum d'inventaire pour un 
produit est atteint, le produit apparaît sur 
la «liste des produits à commander» 
chaque semaine. Quatre informations 
doivent obligatoirement être transmises à 
l'ordinateur pour ce journal: 
- le numéro de la réquisition. 
- le numéro d 'inventaire du produit. 
- le numéro du centre coût. 
- la quantité. 

Autres documents 

Les différentes procédures décrites ci­
haut représentent la quasi-totalité des 
documents que nous avons à fournir à 
l'ordinateur, par contre, nous recevons 
de l'ordinateur une foule d 'informations qui 

nous sont d'une extrême utilité et que 
nous ne pourrions réaliser manuellement 
sans un travail considérable; parmi la ving­
taine de documents qui nous sont ainsi 
fournis, mentionnons: 
- la liste des produits «à suivre» (Back 

orders). 
- situation de l'inventaire. 
- liste des produits à commander, par 

fournisseur. 
- relevés de consommation par classe 

pharmacologique. (suivant l'ordre du 
formulaire de la Régie) . 

- relevés de produits non-utilisés. 

Temps total requis 

Au total, le temps requis pour l'opération 
de notre système de gestion est très 
minime: environ trois heures par semaine 
pour notre secrétaire, qui est chargé des 
transmissions à l'ordinateur par l'écran 
cathodique dont nous disposons, et 
environ deux heures par semaine pour 
notre magasinier. La correction des 
erreurs ne requiert que quelques minutes 
chaque semaine. C'est donc dire que le 
système est très sûr. 

Limites du système 

Malgré ses avantages, on doit néanmoins 
reconnaître deux désavantages à notre 
système: 

- En premier lieu. il ne s'agit pas d'un 
système «on line" . C'est-à-dire que 
les données transmises à l'ordinateur 
le jeudi ne nous paNiennent sous forme 
de rapport que le lundi suivant. 

- En outre, le système ne s'applique 
pas aux ordonnances individuelles, à · 
cause du très grand nombre de tran­
sactions qui en résulteraient. L'inven­
taire de la pharmacie se résume donc 
aux produits gardés dans notre maga­
sin. Dès qu'un produit est transmis au 
secteur ordonnances, il est considéré 
comme utilisé. Sur une courte période, 
ceci tend à déformer quelque peu les 
profils de consommation. À long terme, 
cet inconvénient est négligeable. 

CoOts 

Les déboursés relatifs au fonctionnement 
de ce système comprennent d'une part 
la main-d'oeuvre et d'autre part les frais 
d 'opérations. Nous avons vu p lus haut 
le temps qu'y consacre notre personnel. 
et de là, il est fac ile de déduire les coûts 
en main-d'oeuvre. 

Quant aux frais d'opérations, il compren­
nent deux données distinctes: 
1. les frais de traitement, qui s'élèvent à 

$150.00 par semaine par ï nstitution. 
La part du service de pharmacie dans 
ce montant est d'environ 20%. soit 
$30.00 ou $120.0Q par période. 

2. les frais de transaction. au montant de 
$0.05 chacune. Chaque information 
distincte transmise à l'ordinateur est 
considérée comme une transaction. 
En pleine opération, nous réalisons 1 

environ 2000 transactions par période, 
pour un montant de $100.00. 

Au total donc, les frais d'opérations s'élè-
vent à environ $220.00 par mois. • 

Conclusion 

Après 16 mois d'opération, il apparaît 
que ce système de gestion des inventaires 
est extrêmement efficace et qu'il permet 
d'obtenir une très grande efficacité avec 
peu de personnel. A noter que ce système 
n'a rien de commun avec le système 
informatisé que nous avons développé 
pour les ordonnances et qui fera l'objet 
d'un article ultérieur. 

Pierre Ducharme, 
Chef du seNice de pharmacie, 
Cité de la Santé, Laval. 

POT-HEIN 

Mademoiselle Jacinthe Leblanc a ob­
tenu le poste laissé vacant par le départ 
de Mademoiselle Andrée Lachance au 
centre Hospitalier Robert Giffard . 

Mademoiselle Danielle Brochu, ayant ter­
miné sa résidence en mai 1979, est mairi­
tenant au seNice de pharmacie de !'Hôpi­
tal Royal-Victoria depuis octobre 1979. Elle 
remplace Madame Slavinsky. 

Mademoiselle Nicole Beauchamp est un • 
nouveau membre de l'A.P.E.S. Elle travai lle . 
à temps partiel à !'Hôpital Maisonneuve­
Rosemont. 

Monsieur ,Jean Thibault, anciennement de 
!'Hôpital St-Vincent-de-Paul de Sherbrooke 
est maintenant pharmacien à !'Hôpital de 
Magog en remplacement de Monsieur 
V. Trottier qui est à sa retraite. Monsieur 
J.-Guy Gosselin remplacera Monsieur 
Thibault à Sherbrooke. 

Le C.H. Fleury Inc. vient de s'assurer les 
services. à temps partiel. des pharmacien­
nes France !'Archevêque et Ghislaine Ga­
limard. 

La journée d'éducation permanente du 
16 novembre a connu un franc succès en 
réunissant environ 120 pharmaciens. Bra­
voi La documentation contenue dans les 
pochettes dis-tribuées lors de cette journée 
est disponible au secrétariat de l'A.P.E.S., 
moyennant des frais de $5.00. 

Ce bulletin est l'organe officiel de 
l'A.l?.E.S. 3422 Saint-Hubert, Mont­
réal, Québec, H2L 3Z7. Toute cor-, 

. respondance doit parvenlr à c.ette 
adresse aù ·sqin du.Comité des,cor:n~ 

L.__m_u_·n_ic_a_t_io_n_s_. · ___ · _ __ '· _· _ ___ . ) 




